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En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014, 
1 Le président du HCERES "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par leur président." (Article 8, 

alinéa 5) 
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Évaluation réalisée en 2015-2016 
 

Présentation de la formation 
Champ(s) de formation : Economie - Gestion 

Établissement déposant : Université de Caen Basse-Normandie - UCBN 

Établissement(s) cohabilité(s) : / 

 

La licence professionnelle Commerce de matériels de travaux publics et de véhicules industriels forme des 
professionnels de terrain, capables de s’adapter aux modifications structurelles des métiers de vente en business to 
business (B to B). Elle recouvre plusieurs domaines d’activités : vente et achat de matériels, neufs ou d’occasion, de 
travaux publics ou de véhicules industriels ; location de matériels et gestion d’un parc de machines ; service de 
maintenance des matériels et des véhicules industriels. 

Le diplôme forme notamment aux métiers suivants : vendeurs de terrain, spécialisés dans la commercialisation des 
matériels de travaux publics, de manutention et levage ; représentants pour la location de matériels ; gestionnaires de 
parc de machines ; inspecteurs commerciaux ; assistants marketing réseaux et sièges. 

La licence professionnelle (LP) est proposée en formation initiale et en alternance par le biais d’un contrat de 
professionnalisation. 

Les enseignements ont lieu principalement à l’institut universitaire de technologie (IUT) de Caen, département 
Techniques de commercialisation pour environ deux-tiers des enseignements, et au Lycée Claude-Lehec, Saint-Hilaire du 
Harcouët pour un tiers des enseignements. 

 

Synthèse de l’évaluation 
 

La LP Commerce de matériels de travaux publics et de véhicules industriels forme des professionnels de terrain, 
capables de s’adapter aux mutations des métiers du commerce inter-entreprises. Elle offre aux étudiants un champ de 
compétences élargi en achat/vente de véhicules industriels et de produits et matériels de travaux publics. La formation 
propose plus de 60 % des enseignements orientés sur le « cœur de métier » : gestion de la relation client et 
commercialisation, apprentissage des techniques de vente, connaissances des produits techniques et du milieu 
professionnel. 

La formation, unique en France, semble correspondre aux attentes des entreprises. Elle est clairement soutenue par 
les entreprises et syndicats professionnels du secteur et ne souffre pas de concurrence. Elle intègre des étudiants en 
contrat de professionnalisation ou en formation initiale classique. L’équipe pédagogique compte notamment quatre 
enseignants-chercheurs (EC) et sept professionnels, dont cinq relevant du domaine marketing. 

Le taux de réussite est de 100 %. Le taux de poursuites d’études est inférieur à 20 % et le taux d’insertion 
professionnelle sur trois ans est supérieur à 80 %, ce qui correspond bien aux objectifs d’une LP. Les effectifs sont réduits 
mais néanmoins stables sur la période : 14 étudiants en moyenne par promotion, dont deux à cinq étudiants en contrat de 
professionnalisation. La qualité insuffisante des dossiers ne permet pas d’augmenter le nombre d’étudiants, malgré le 
module de remise à niveau permettant d’accueillir des étudiants ayant suivi un cursus commercial ou un cursus technique. 
La formation se déroule sur deux sites (Caen et Saint-Hilaire du Harcouët), ce qui entraîne des problèmes de logistique, et 
notamment des frais supplémentaires pour les étudiants en termes de transport et de logement.  

 

Plusieurs points forts peuvent être soulignés :  

● Une formation répondant aux attentes des entreprises, et soutenue par deux organisations professionnelles. 

● Un taux d’insertion professionnelle supérieur à 80 %. 

● La possibilité de suivre la formation en alternance par le biais de contrat de professionnalisation. 
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Les points faibles de la formation peuvent se résumer essentiellement autour de trois points :  

● La participation insuffisante de professionnels dans les enseignements « cœur de métier » : connaissances des 
produits techniques et du milieu professionnel. 

● Le faible nombre d’étudiants en contrat de professionnalisation. 

● La place du numérique insuffisante. 
 

Recommandations  

Cette formation, unique en France, répond aux attentes des entreprises. Cependant, afin d’augmenter les effectifs 
et de renforcer le caractère professionnalisant de la formation, il est suggéré de développer des actions visant à dynamiser 
l’alternance et augmenter l’implication de professionnels dans les enseignements « connaissances des produits techniques 
et du milieu professionnel ». Enfin, un enseignement de type e-learning permettrait de limiter les charges de transport 
pour les étudiants, voire de pouvoir étendre le recrutement d’étudiants sur l’ensemble du territoire national. 

 

Analyse 
 

Adéquation du cursus aux 
objectifs 

La LP Commerce de matériels de travaux publics et de véhicules industriels 
forme des professionnels de terrain, capables de s’adapter aux modifications 
structurelles des métiers de vente en B to B. Elle offre aux étudiants un spectre 
de compétences élargi en achat/vente de véhicules industriels et de produits et 
matériels de travaux publics. La segmentation en termes de débouchés est 
diversifiée : vendeur de terrain, représentants pour la location de matériel, 
gestionnaires de parc de machines, inspecteurs commerciaux des différents 
constructeurs, assistants marketing.  
La formation, qui propose un parcours cohérent avec plus de 60 % 
d’enseignements orientés « relation client » et commercialisation, est 
structurée autour de cinq UE. Le programme de la formation est clairement 
exposé au même titre que les objectifs et les compétences acquises.  
De même, le partage des enseignements entre l’IUT et le Lycée LEHEC est 
clairement précisé. Ainsi, 37 % des enseignements sont assurés par le Lycée 
Claude LEHEC soient les UE1 (mise à niveau pour les étudiants ayant un cursus 
commercial) et UE2 (connaissance des produits techniques et du milieu 
professionnel) ainsi que les cours d’anglais technique. Les enseignements à 
dominante commerciale (63 % de la formation) sont dispensés à l’IUT de Caen, 
département Techniques de Commercialisation. 

Environnement de la 
formation 

La formation est clairement identifiée par les entreprises des secteurs 
concernés. Cette licence est a priori la seule en France sur ce domaine. Il 
existe toutefois un brevet de technicien supérieur (BTS) Technico-commercial 
spécialité matériel agricole, travaux public au Lycée Claude Lehec.  
Parmi les partenaires qui lui apportent un soutien sans faille depuis sa création 
en 2006 il est possible de citer :  
- la Fédération des Entreprises Internationales de la Mécanique et 
l’Electronique (FICIME) ; 
- le Syndicat des Entreprises Internationales de Matériels de Travaux Publics, 
Mines et Carrières, bâtiment et Levage (SEIMAT) ; 
- La fédération des Distributeurs, Loueurs, Réparateurs de matériels de 
bâtiment, de travaux publics et de manutention (DLR) ;  
- Les représentants des syndicats professionnels (SEIMAT et DLR). 
L’équipe pédagogique de la licence est composée en partie d’enseignants-
chercheurs rattachés au laboratoire de recherche en sciences de gestion des 
universités de Caen, Rouen et le Havre : Le Normandie Innovation Marché 
Entreprise Consommation (NIMEC). De plus, le réseau des partenaires de la 
licence représente une opportunité en termes de terrains de recherche.  

Equipe pédagogique 

La responsabilité pédagogique est assurée par un Maître de conférences (MCF) 
en sciences de gestion.  
L’équipe pédagogique compte quatre MCF dont trois en sciences de gestion et 
un en droit, deux enseignants associés, trois professeurs agrégés du secondaire, 
sept professeurs certifiés et sept professionnels. 11 % des cours sont réalisés par 
les MCF. 
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La proportion des heures d’intervenants professionnels est de seulement 26 %. 
Avec deux intervenants d’un cabinet de formation totalisant 14 % de cette 
proportion, la part des enseignements assurés par des professionnels du secteur 
est au final faible.  
Les partenaires du lycée Claude LEHEC, en plus des cours spécifiques dispensés, 
participent à l’accueil des étudiants, à l’organisation de visites d’entreprise, 
ainsi qu’au recrutement des étudiants, au jury d’examen et au conseil de 
perfectionnement. 
Une synergie existe avec le lycée Claude Lehec, dont les intervenants assurent 
trois-quarts des enseignements, axés sur les techniques des métiers préparés.  

Effectifs et résultats 

Les effectifs sont faibles, ils oscillent entre 11 et 18 étudiants (14 en moyenne 
sur cinq ans).  
Le recrutement se fait essentiellement au niveau du BTS et du diplôme 
universitaire de technologie (DUT). Le taux de réussite est de 100 % avec un 
taux de poursuite d’études qui demeure acceptable, allant de 9 % à 21 % en 
fonction de l’année.  
La formation semble répondre fortement aux attentes des entreprises. Pour la 
période 2010-2014, 75 % des étudiants en contrat de professionnalisation ont 
été embauchés dans leur entreprise d’accueil. Le taux d’insertion 
professionnelle sur trois ans (83 %) est d’un très bon niveau. Le dossier précise 
clairement les emplois occupés, en adéquation avec les objectifs de la 
formation. 
Un constat positif sur cinq ans : une répartition très convenable entre les 
origines de diplômes avec 40 % en provenance de l’université et 60 % en 
provenance des lycées. Il faut noter le faible taux d’étudiants issus de 
deuxième année de licence : 3 % sur cinq ans. 

 

Place de la recherche 

Les liens avec la recherche résultent de l’intervention de quatre universitaires 
au sein de la formation. Trois universitaires intervenant dans la licence 
professionnelle, sont rattachés au laboratoire du NIMEC (Sciences de Gestion, 
IAE de Caen Basse-Normandie). Ces universitaires travaillent sur des 
problématiques en lien avec les techniques de commercialisation et 
l’entrepreneuriat. Un quatrième universitaire, est rattaché à l’Institut 
Demolombe (Droit privé et sciences criminelles, Faculté de droit, Campus 1, 
Université de Caen Basse-Normandie) et travaille sur la règle de l’unicité de 
l’instance. 

Place de la 
professionnalisation 

Les deux syndicats professionnels, SEIMAT et DLR, apportent à la formation un 
soutien sans faille depuis sa création en 2006, de même que la Fédération des 
Entreprises Internationales de la Mécanique et l’Electronique (FICIME) qui est 
une association regroupant dix syndicats et une union rassemblant 350 
entreprises filiales de groupes multinationaux et PME. La part représentée par 
les enseignants professionnels dans le volume horaire total de la formation est 
de 26 %. 
Quelques étudiants (de deux à neuf selon les années) suivent le cursus en 
contrat de professionnalisation. 

Place des projets et stages 

Le dispositif stage et projet tutoré est bien documenté et la démarche est 
bien structurée. Il correspond aux objectifs d’insertion professionnelle d’une 
formation de ce type.  
La mission lors du stage de 16 semaines doit porter sur une activité 
commerciale en lien direct avec la formation comme par exemple : 
qualification de fichiers, prospection, gestion d’un secteur de vente, 
négociation-vente. 
Le choix du lieu de stage, à l’initiative de l’étudiant, se fait en concertation 
avec le maître de stage et la responsable pédagogique. La mission 
commerciale confiée à l’étudiant est déterminée avant le départ en stage. Le 
stage fait l’objet de trois évaluations : celle du maître de stage, celle du 
professeur tuteur et la note de soutenance orale. 
Le projet tutoré représente 22 % de la maquette. Chaque projet tuteuré est 
sous la direction d’un enseignant ou d’un professionnel. L’évaluation se fait 
en deux temps : à mi-parcours de la formation, une première présentation 
(écrite et orale) vise à bien cerner la problématique ainsi que les solutions 
envisagées et à élaborer un cahier des charges détaillé ; la seconde 
correspond à la remise d’un rapport dont l’essentiel porte sur les propositions 
managériales en réponse à la problématique et à un exposé oral devant un 
jury composé d’un enseignant et du professionnel commanditaire.  
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Place de l’international 

Cette partie ne semble pas très développée. Il est précisé que des stages sont 
possibles à l’étranger dans des filiales d’entreprises partenaires, mais aucun 
élément factuel sur les dernières années n’est mis en avant. 
29 heures d’enseignements d’anglais technique sont assurées au sein de la 
formation.  

Recrutement, passerelles et 
dispositifs d’aide à la réussite 

La démarche du recrutement est très explicite et structurée. 
Le dossier précise que la sélection des étudiants est faite à partir des dossiers 
de candidature, en formation initiale, en formation continue ou en alternance 
et s’accompagne d’un entretien téléphonique. 
La LP accueille à la fois des étudiants ayant un cursus commercial ou 
technique. Sur un effectif total de 12 étudiant en 2015, les étudiants sont 
pour l’essentiel issus de DUT (25 %) ou de BTS (58 %). Deux étudiants viennent 
d’une autre formation.  
Sur la dernière année, la baisse du nombre de contrats de professionnalisation 
(passage de neuf contrats à deux) serait liée au contexte économique peu 
favorable pour le secteur des travaux publics et des véhicules industriels. Un 
manque de visibilité sur le carnet de commandes amène ces entreprises à 
temporiser sur leurs embauches. 
Comme dispositif d’aide à la réussite, la formation propose 39 heures de 
mises à niveau pour les étudiants ayant un cursus commercial ou technique. 

Modalités d’enseignement et 
place du numérique 

La LP est proposée en formation initiale ou en alternance par le biais d’un 
contrat de professionnalisation. La place du numérique est très limitée. Le 
dossier mentionne sans donner de détails que les outils numériques sont mis 
en œuvre, que ce soit dans le cadre des cours ou des projets. Le e-learning 
est certainement à développer compte-tenu de l’éloignement potentiel des 
étudiants, qui sont censés provenir de l’ensemble du territoire national, du 
fait de l’absence de diplôme concurrent. Le cursus comprend des 
enseignements en e-commerce. 

La formation compte 14 étudiants en moyenne par promotion. La majorité des 
étudiants sont en formation initiale et un petit nombre en contrats de 
professionnalisation (deux à neuf selon les années). 
La démarche VAE est a priori absente, car non mentionnée dans le dossier. 

Evaluation des étudiants 

Les connaissances sont soumises au contrôle continu. Le jury d’attribution de 
diplômes regroupe tous les intervenants (enseignants et professionnels) ainsi 
que les représentants des syndicats professionnels (SEIMAT et DLR). 
Les conditions d’attribution de la licence sont suffisamment explicites. 
Pour les matières donnant lieu à moins de 2O heures d’enseignement, il est 
précisé qu’il n’y a qu’un un seul contrôle.  

Suivi de l’acquisition 
des compétences 

Seuls les alternants disposent d’un livret de liaison. Ce dernier précise un 
ensemble de compétences qui doivent être acquises au cours de la formation.  
Tous les deux mois, le tuteur de l’entreprise doit évaluer l’étudiant en sa 
présence. Puis, un contact téléphonique avec le tuteur de l’entreprise ou une 
visite du responsable de la licence est effectué afin d’échanger sur l’évolution 
de l’alternant. Parallèlement, le responsable pédagogique a un entretien avec 
l’étudiant afin de faire le point sur ses objectifs atteints et ses voies 
d’amélioration. 
Ce dispositif pourrait être accompagné par une démarche de l’université sur 
la constitution d’un recueil de compétences clés à acquérir en face de chacun 
des modules de la maquette. 

Suivi des diplômés 

 

Le suivi des diplômés est bien mis en place au niveau de cette LP.  
Chaque année au mois de novembre, un questionnaire interne est envoyé, par 
mail, aux diplômés de la promotion qui viennent de quitter l’université.  
Cette enquête porte sur les coordonnées récentes du diplômé, sur son emploi 
actuel, le temps de recherche d’emploi, le poste occupé, le niveau de 
rémunération. 
Le lien avec les trois dernières promotions est maintenu par des envois 
réguliers d’offres d’emploi qui parviennent à l’université, par la sollicitation 
de leur aide pour avoir des lieux de stage, par un échange de vœux en début 
d’année.  
En outre, l’organisation syndicale SEIMAT réalise, chaque année, une enquête 
auprès de la promotion sortante. Le taux d’insertion professionnelle est très 
bon en sortie de formation. Il avoisine en moyenne sur les trois dernières 
années les 85 %. 
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Conseil de perfectionnement 
et procédures 

d’autoévaluation 

Le dossier fait référence à un conseil de perfectionnement composé d’EC et 
de professionnels. Il ne compte pas de représentants étudiants. Ce conseil se 
réunit deux fois dans l’année pour étudier les dossiers des candidats à la 
licence et faire le bilan de l’année afin d’envisager des axes de 
perfectionnement pour la formation.  
Ce conseil analyse notamment les résultats de l’enquête menée auprès des 
étudiants sur l’évaluation des enseignements et de la formation. Il a permis 
des évolutions de maquette, et une inflexion « stratégique » vers un 
développement de la relation avec les professionnels de la location de 
matériels, via le recrutement d’intervenants de ce secteur dans l’équipe 
pédagogique. 

 



 
 

 

Observations de l’établissement 
 






